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« De Block, la plus mauvaise ministre de la Santé »
Médicaments, hôpitaux, inégalités, flamandisation ... Jean-Pascal Labille, le secrétaire général de Solidaris, tire à boulets rouges sur Maggie De Block et la politique menée par le gouvernement fédéral

En mai, les Belges re·

.

prendr~ntle chemin des
urnes. A l'heure des
bilans el des contee-

lions de programme dans les
états-majors des partis, l'ex-
minislre Jean-Pascal Labille,
secrétaire général de Solldaris,
analyse la politique mise en
place par Maggie De Block_ Et
son opinion est sans appel...

-Secréllllrll génél'lll de SoUdaris

~ À l'heure des bilans,
comment qualifieriez-vous la
politique en matière de
Santé de la ministre DEl
Btock?
Elle n'a fa.il qu'une politique
budgétaire. Une politique
mnlre le patient. Et sur cer-
tains sujelS particuliers. une
politique mntre les franm-
phones.
:l Le patient serait-il donc
devenu le dindon de la
farce?
En matière de médicaments,
on assiste il un scandale abso-
lu, Au niveau de l'assu.rance
maladie, chaque groupe de
prestataire a respecté son bud-
get. Tous, sauf un: l'industrie
phannaceutique. Entre 2015 et
2018, l'industrie pharmaceu-
tique a laisse une ardoise de
582 millions â la Séru. Une
ardoise que Madame De Block
ne rédame pas. Ce laxisme,
c'est des moyens en moins
pour reponcfre. aux besoins
urgents en soins de sante.
~ En paraJlèle, le prix de
certains médicaments a
également été relevé ••.
Olivier Olastel a affmne que
Madame De Blod a diminué
le prix de toute une série de
médicaments, ce qui aumil
permis d'alléger la facture des
patients de 11 millions d'eU-
ros. Mais Maggie De Block a
également pris des mesuœs
d'économies sur les antibio-
tiques, les médicaments pour
l'estomac ou It'S SPIdYS lliI-

saux. Conséquence? Cela a
augmenté la facture des pa-
tients de 4û millions d'eUros.
Et pour les personnes qui
gagnent 800. 900 ou 1.000
euros par mois, et qui ont
déjà des charges par ailleurs,
ces augmentations de prix
repœsentent une somme
considérable. La politique
du médita ment. c'est du
deux püids deux me-
suœs.

réfonne du secteur
hospitalier ...
Si l'on travene la dOJ>ale wal-
lonne. d'Eupen au Borinage,
on peUl compter plus de 25
hôpitaux généraux. Est-ce
tenable à ll'rme? Non. Mais la
réforme est menée sans au-
cune préon:upation du terrain.
Dans sa politique de réforme
du réseau hospitalier, Maggie
De Block VetILdes économies
tout de suite sans se placer sur
le long terme. Ble oublie, au
passage un grand principe
libéral, qui mnsisle à d'abord
investir avant de recueillir les
fiuits. Et rap~lons que 40 %
des hôpitaux ont connu un
Jés~lltat courant déficitaire en
2017.
~ Pour les patients
hospitalisés. les demières
études montrent que la

facture s'alourdit!
Oui On assiste il unE' torme
de privatisation. de marrhandi-
salion des soiru; de santé. En
moyenne, le supplément d'ho-
noraire payé par le patient
pour un séjour il l'hôpital a
augmenté de 116 € entre 2014
et 2017. Pire: il y a près de
deux fois plus de patients qui
font face il des suppléments
d'honoraires supérieur.; à
3.000 €. Et 2.903 patients. soit
50 DIli de plus qu'en 2014, ont
dépassé le seuil de 10.000 € !
Maggie De Block se refuse j,

vouloir légileœr en la rnanere.
Je ne mlis pas à la formule
magique qui voudrait qu'on
supprime dès demain ces
suppléments. MaL, il ll'lIne, ça
doit être t'objectif. U f~mt arrê-
ter l'austérité budgétaire impo-
sée à l'assurdJlce maladie qui
pousse â la hausse ces supplé-
ments. Il faut éviter qu'ils ne
deviennent Une source nattl-
relie de financement.
Je ne trois pas non plus aux
diktats et à la duplicité de la
Mutualité Olrétienne. Celle-ci
affirme d.ms la presse qlI' il
fam supprimer les supplé-
ments d'honoraires. Mais
quand elle vote les blldj,rets au
conseil général de l'In<In1Î, elle
plie Cace alL'\( exigences du
gouvernemenl
~ Vous vous montrez très
critique aussi sur les soins
de première ligne
Sous le gouvernement précé-
dent, on avait imaginé d'obli-
ger le tiers-payant pour le);
malades chroniques (le ITlL~a-
nisme qui permet à lin pa-
ùent de ne pas payer que le
ticket modémteur chez les
généralistesi. Mais le nouveau
gouvernement a oublié ces
malades dtroniques_
Outre les supplémenlS d'hono-
raires, il y a aussi le déconven-
tionnemenL Quand un méde--
on est conventionné, le l'lient
sait ce que ça va lui mùter,
Mals la pülitique d'austérité a
provoqué une forte augmenta-
tion du démnventionnemenl.
en panimlier chez les den-
tistes et les lcinês. TI faut re-
construire le système. Les
médecins sont attaffiés à celui-
ci, mais plus dans ces condi-
tions.
:1. t.:autre dossier qui a fait du
bruit, c'est la volonté de
Maggie De BIock: de
réintégrer des malades
longue durée st.Ir le marché
de l'emploi
C'est une approche comptable,
budgétaire. Qui p;ut d'un
cliché qui voudrait que les
malades profitent du système.
On connaît tous quelqu'un
dont on st' dit qu'il n'est pas
vraiment malade. Le pro-
blème, c'est qu'au départ
d'Un exemple t'Omme
celui-là, on en fait une
généralité. Or, 50 % des
gens reprennent le
travail après deux
mois. Et 80%
après six mois.
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Elon a.\iSiste à une diminution
significative <lu rriveau des
indemnités pour cenains as~ll-
rés sociaux. Pour le calcul des
indemnités dans le cadre
d'une repriM' du travail il
tl'mp, parUel. on tenait autre-
lois compte du salaire pen;u.
La réfonne De Block ne tient
compte que du volume de
travail: conséquence. une très
lorte baisse des indemnités
pour les bas el moyens sa-
laires.
:l Pourquoi la politique de
Maggie De Block est-elle
contestée tant par le public
que par le secteur?
Maggie De Block a trois pro-
blèmes majeuIS, D'abord, elle
il' a pas lille vision complète
du ~ystème de santé. qui est
I"ail de multiples aneurs et de
concertation. L'Inarrn a tou-
jours fonrtlonné de la sorte. et
jusqu'à preuve du contraire,
notre système de santé était
largemenl envié. Son
deuxième problème, c'est
l'aspett budgétaire. Et le der-
ruer. c'est une vision idéolo-
gique du système, Quand je
Lllmule toul ça. je me dis que
c'esl très dairemenlla plus
mauvaise I11i.nistre de la Santé
qu'on ait eu depui<;
longtemps. 0

GUIUAUME
BARKHUYSEN
ET MATHIEU

MILmS

Les revelldications de Solidaris

Une pension
minimum à 1.500 €
Ce s.amedi. Solidaris va dévoi·
1er son mémorandum. Un vé-
ritable catalogue qui reprend
les différentes propositions.
ou plutôt «revendications JI.

de la mutualité socialiste
pour la prochaine législature.
Un document de 42 pages.
qui sera envoyé aux différents
partis politiques, orienté au-
tour de cinq thémati~ues: la
réductiôn des illl?galités so-
ciales en matière de soins de
santé. la lutte contre la mar·
chandisation des soins de san-
té, l'anticipation du vieillisse-
ment de la population, les
moyens de fa.iœ rimer travail

et santéet lerenforcement
des soins de première ligne.
« Nous préromsons nol11m-
ment de financer mIIectement
l'assuranœ l111llqdie imwidité
en instaurant une norme de
croissance du budget à 3%
chaque anntfe, contn' 1.5% ac-
tuellement », nous explique
Jean-Pascal Labille. «Cest le
moyen pour pouvoir faire fàœ
aux nouvelles demandes en
l1Nld~ de s;mté. Nous dem;m-
dons aussi le remboUJSement
de tous les soins de premièœ
ligne. t

Dans son chapitre consacré
au vieillissement de Id papu-

tartan, SoUdans demande au
politique d'opérer une
marche arrière concernant
l'âge de la pension.

LA RETRAITE À 65 ANS
«Nous demandons Jeœ[our de
la pension j 65 ans dVff' 13pos-
sibihœ de .Ii1 prendre dès 60 ans.
Nous voudn'ons aussi que 1il
pension minimUI11 soit n:levr!e
J 1.500 €afin de pennettœ aux
personnes de nJ1'l> dignement.
Enfm, jl T.1ut enfin qu'il y ;nt
une wail' It!fJexion sur les fflili·
sons de repos en limit;mt le
subventionnement aux Odeurs
du non-m;m:hand J

Au niVêau hospitalier. SoUda-
ris préconise aussi la mise en
place de limites en matière de
suppléments d'honoraires et
qu'il y ait, à terme. un ~
terne qui les supprimera. Qi

G.B,
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Il anal se la colère des Gilets 'aunes

15/12/2018

« Pacte écologique et social»
Avec sa casquette d'ex-mi- toyens. « Au lieu d'avoir une pense que la démocratie est en
nistre des Entreprises pu- approche strictement budgé- grand danger. On ne respecte
bliques du gouvernement Di taire lorsqu'il prend une déd- plus les règles élémentaires. On
Rupo,jean-PascalLabillea un sion. le politique devrait aussi a voulu marginaliser les corps
regard particulier sur ce qui s'intéresser à l'impact que cela intel111édiaires.Le politique a
se passe actuellement du côté aura sur les personnes concer- voulu un rapfXJrt direct avec
de la rue de la Loi. «Je pense nées par les mesures. Le poli- l'électeur pour affàiblir, par
que G1arles Michel récolte ce tique retrouverait alors un lien exemple, les syndicats. Si l'on
qu'il a semé», nous lance-t-il. avec les dtoyens. Or, tous ces veut une sodété, avec de la co-
« Quand BartDe Weverl'accuse petits jeux auxquels on assiste hésion sociale, nous devons re-
de 1àire un coup d'Etat, je n'ai actuellement éloignent le poli- trouver le chemin d'un com-
pas la même. ~alyse. Bart De tique du dtoyen. » promis de toutes les compo-
Wever a qmtte ce gD~veme- Enfm, le Secrétairegénéral de santes de la société, et l'on doit
ment pour aller f~ en Solidaris a sa propre analyse mettre en place une nouvelle
Flandre, une caJ.?pa~~ électa- des mouvements de colère logique qui doit nous conduire
raie purem~nt i1entlta1re~ans qui émergent comme celui à un nouveau pacte social et
le but de reœperer les. VOlX dIf des Giletsjaunes. écologique. »
V1aams.Belang.Des v~JJ.xdont il «ny a la colère qui exprime la Reste que jean-Pascal Labille
a besom 'pour :estf!r n:contour- peur du déclassement social n affirme ne pas vouloir fran-
n~ble. Cest lm qm .filltun coup y a ensuite les violences, qu'il chir à nouveau le Rubicon po-
d'Etat. » ne faut jamais exruser. Mais ily litique et souhaite rester chez

a deux fol111esde violences. La Solidaris. {(Mais j'ai toujours
physique qu'il faut condamner. élevé la voix et je compte bien
Mais aussi la violence sodale. m'exprimer durant la cam-
Et c'est cette demière qui est pagne.» 0
dénoncée. Ni l'une, ni l'autre
ne sont exrusables. Enfin, je

LE CONTACT PERDU
Le climat sodal est tendu en
Belgique.Pour jean-Pascal La-
bille, c'est notamment parce
que le politique a perdu le
contact direct avec les ci-

Jean-Pascallabille accuse

6.8.

Une politique tournée vers la Flandre?
En 2016, le Gouvernement
fédéral a décidé d'une nou-
velle clé répartissant les quo-
tas de numéros Inami par
Communauté, sur la base du
nombre d'habitants. 60 %
pour la Flandre et 40 % pour
la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Or, la commission
de planification de l'offi:e
médicale avait pourtant re-
commandé d'ajuster la répar-
tition à 56,5 % pour la
Flandre et 43,5 % pour la

partie francophone du pays
afin de tenir compte de la
pénurie de médecins en Wal-
lonie et à Bruxelles. Une pro-
po~ition refusée par la N-VA
et, en partie, par le CD&V.
« C'est scandaleux}}, estime
Jean-Pascal Labille. « SUltout
lorsqu'on sait qu'une com-
mune SUl'deux e11WaUonie
manque de médecins généra-
li~'le.~:À cela, il /âut ajouter
qu'en 2025, seuls 43 % des
médecins qui partiront à Ja

retraite seront remplacés. Je ne
wmprend<;pas J'attitude du
MR qui n'a pas réagi. Ça
touche. quand même le côté
fi-anwphone du pays qu 'iJest
censé représenter au gouveme-
ment.»
Dans le collimateur de ]ean-
Pascal Labille, il y a aussi les
économies réalisées sur les
maisons médicales. « 75 % des
maimns médicales sont .~iluées
dans la partie fTancophone du
pays. Alors Madame De Block

s'en fout de les attaquer.
comme eUes 'en fout aujour-
d'hui d'attaquer les plannings
famih"aux. moins nombreux en
Nandre. Au niveau de la ré-
fonne hospitahêre, elle a voulu
imposer un modèle qUl'COITes-
pond à l'organisation tenito-
riale, démographique et hospi-
tah"èl'ede la Handre. Son ral~
SOlmement, c'estpuisque c'est
bon en Randre, Çd doit se pas-
ser de la même manière en
WaUoI1Îe... )}0
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